La politique européenne de l'environnement by LAVOUX, Thierry
Dl a CD' = Dl = CD a CD = .. CD .. = m .. c: .. CD 1 = c: a CD' .. 0 � � m 
P
ho
to
 J
oh
n 
Va
n 
H
as
se
lt
 
LA POLITIQUE EUROPÉENNE 
DE L•ENVIRONNEMENT 
Thierry LAVOUX 
Absente du traité de Rome de 1 957, la politique européenne de 
l'environnement a pris son essor en 1 972, lorsque les chefs d'État et de 
gouvernement, réunis à Paris ,  invitaient la Commission à présenter un 
<< Programme d'action " dans le domaine de l'environnement. Cette 
politique nouvelle était rendue nécessaire par les dommages écologi­
ques consécutifs à la croissance économique de l'après guerre et parce 
que certains États membres avaient posé les bases de politiques natio­
nales de l'environnement en créant des administrations ad hoc. 
Depuis cette date, l'Europe de l'environnement a ceci de particulier 
qu'elle construit sa politique sur des programmes d'action, sorte de 
<< menus à la carte " où sont listées les mesures, surtout d'essence légis­
lative, que la Communauté (ou l'Union, depuis l'entrée en vigueur du 
Traité de Maastricht) se propose d'adopter, généralement en cinq ans 1 . 
Le premier programme d'action,  lancé en 1 973, participait de ce 
que l'on a appelé << les politiques de réparation " et était donc axé sur 
la lutte contre les pollutions. Reconduit et complété une première 
fois en 1 977, puis en 1 983  et en 1 987, le programme évoluait alors 
vers une politique préventive élargissant ses objectifs à la bonne ges­
tion des ressources naturelles et prévoyant la mise en œuvre d'une 
stratégie globale pour que l 'environnement puisse s'inscrire dans l'en­
semble des autres politiques menées par l'Union. 
Ainsi, dans les années 70,  s'ébauche, pas à pas,  une politique qui, 
sans base juridique, et dans un contexte économique difficile (les 
deux chocs pétroliers de 1 97 4 et 1 979) va pourtant rapidement pren­
dre une certaine ampleur2 (au total, environ 400 textes législatifs) . 
Comment expliquer ce paradoxe alors même que la règle d'adop­
tion des instruments législatifs (directives et règlements) restait l'una­
nimité au Conseil ? 
D'abord l'environnement n'était pas encore perçu comme un enjeu 
économique. Pour les États membres, il s'agissait de faire bénir des 
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1 .  Les quatre premiers 
programmes d'action 
étaient quinquennaux, 
le dernier en date " vers 
un développement 
durable " couvre une 
période plus longue 
( 1 993-2000) . 
2. A noter que la 
demande sociale est 
forre puisque une 
enquête réalisée en 
1 973 dans les 9 Etats 
membres d'alors 
révélait que, parmi les 
préoccupations de 
citoyens, la pollution 
arrivait en tête, devant 
l' inflation, la pauvreté 
et le chômage. 
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politiques encore largement nationales par l'onction bruxelloise. La 
Commission, de son côté, n'était pas fâchée de voir que les premiers 
actes communautaires dans le domaine de l'environnement pouvaient 
s'inspirer largement des législations des États membres les plus « auda­
cieux " .  Ainsi, la loi française de 1 964 sur l'eau qui se met en place au 
début des années 70 introduit-elle le concept de « qualité des eaux par 
type d'usage " qui sera repris dans les premières directives « eau ". Ainsi, 
la loi cadre allemande de 1 972 sur les déchets inspire-t-elle les pre­
miers projets de directive européenne sur les déchets, de même que la 
loi française de 1 975 sert également d'orientation à la Commission. 
En résumé, si les États membres voient en la Commission une 
voie commode de légitimation de leur législation, la Commission, 
quant à elle, va donc conforter son action en s'appuyant sur des tex­
tes nationaux souvent innovants et volontaristes . 
Pendant la période des années 70,  la Communauté a voulu, par 
priorité, réduire la pollution de l 'eau en fixant des objectifs de qualité 
affectés à certains usages : baignade, boisson, conchyliculture, par 
exemple. Dans le domaine des déchets, il s'agissait de donner un ca­
dre de référence pour la collecte et l'élimination des déchets ména­
gers et de limiter les risques , dans le cas d'un transfert transfrontalier 
des déchets industriels toxiques . 
C'est à cette même époque que sont adoptées deux des directives 
les plus connues du grand public : la directive dite « oiseaux " en 
1 979 et la directive dite « Seveso " en 1 982 .  
Elles reflètent, toutes deux, la nécessité de  prendre en compte les 
aspects transfrontaliers de la protection de l'environnement. Dans la 
première, la Communauté reconnaît que de piètres efforts de protec­
tion d'espèces migratrices dans un seul État peuvent ruiner les déci­
sions de conservation de tous les autres. La seconde directive est prise 
peu après la découverte des 4 1  fûts baladeurs contenant des résidus de 
dioxine libérée lors de l'accident survenu à Seveso. Une autre directive 
sur la surveillance et le contrôle des transferts transfrontaliers de dé­
chets dangereux fut adoptée, en 1 984, pour parfaire le dispositif. 
De cette façon et pour des raisons à la fois politique, économique 
et géographique, la Communauté s'est avancée comme institution 
incitatrice -il faut faire quelque chose- et harmonisatrice -mais pas 
n'importe comment. Ces effets ont, inévitablement, conduit à des 
conflits entre États, entre ceux qui avaient déjà mis en œuvre des 
règles techniques (des « normes » dirait-on maintenant) relativement 
strictes (comme l'Allemagne, le Danemark et les Pays-Bas, dont les 
industries avaient compris les avantages comparatifs de produits bé­
néficiant d'une intégration de l'écologie dans l'économie) et les autres 
qui ne pouvaient compter ni sur des groupes de pression vindicatifs 
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(comme les Verts allemands dans l'affaire des pluies acides) ni sur des 
entreprises voulant ou pouvant absorber les coûts environnement de 
politiques volontaristes . 
Les différences d'opinion entre les États membres ont été, sans 
doute, parmi les plus contrastées lorsque la Commission a proposé 
en 1 983  ce qui allait devenir, cinq ans plus tard, la directive sur les 
grandes installations de combustion (votée en juin 1 988 ) .  
Les positions des États membres pouvaient être réparties en  quatre 
groupes : d'abord l'Allemagne, les Pays-Bas et le Danemark qui étaient 
prêts à investir dans des techniques épuratives pour mettre à niveau 
leurs équipements. Ensuite, la Grande Bretagne et l' Italie, moins ri­
ches et qui, malgré des quantités très importantes de charbon brûlé, 
n'étaient pas disposées à financer ces coûts . Dans le troisième groupe 
figuraient la France et la Belgique qui étaient relativement indifféren­
tes aux normes d'émission de la directive dans la mesure où elles s' ap­
puyaient davantage que les autres sur l'énergie nucléaire. Enfin, tous 
les autres États membres ne se sentaient pas concernés par la directive 
parce que le phénomène des pluies acides ne les touchait pas. Ces 
différences d'opinions se traduisent par des alliances d'opportunité au 
Conseil qui vont prendre d'autant plus d'importance que le vote à la 
majorité qualifiée fait son apparition avec l'Acte unique. 
LE TOURNANT DE L'ACTE UNIQUE 
L'entrée en vigueur le 1 er juillet 1 987 de l'Acte unique marque un 
tournant pour la Communauté : la construction d'un grand marché 
sans frontières requiert de nouveaux modes de décision, des institu­
tions rénovées et une harmonisation des règles techniques . Mais l'Acte 
unique apporte enfin une base juridique choisie pour tous les actes 
environnementaux à venir. 
D'abord l 'article 1 00 A (avènement du marché intérieur) dispose 
que : « la Commission dans ses propositions ( . . .  ) en matière ( . . .  ) de 
protection de l'environnement ( . . .  ) prend pour base un niveau de 
protection élevé ". Ceci liait explicitement l'harmonisation du grand 
marché avec l 'amélioration de la qualité de l'environnement et non 
pas seulement, comme dans le cadre du Traité de Rome, avec l'inté­
gration économique. 
De son côté, l'article 1 30 R posait le principe que les << exigences 
en matière de protection de l'environnement sont une composante 
des autres politiques de la Communauté " .  
Aucune autre politique communautaire ne  bénéficiait d'une prio­
rité aussi grande que celle de l'environnement. Pratiquement, cela 
renforçait les pouvoirs de la direction générale de l'environnement 
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(DGXI) face aux autres directions générales dont les objectifs étaient, 
et sont toujours, économiques . 
I.:Acte unique permettait également au Parlement Européen de faire 
mieux entendre sa voix en introduisant la << procédure de coopération " 
avec le Conseil (en fait une seconde lecture) . A cet égard, il faut se 
souvenir du rôle déterminant du Parlement européen lors de l'adop­
tion des normes << voitures propres " en 1 988 .  En effet, aux termes de 
cette procédure, si la Commission choisissait de retenir les amende­
ments du Parlement, qui rendaient plus sévères les normes, le Conseil 
devait soit les rejeter à l'unanimité, soit les adopter à la majorité quali­
fiée, ce qui fut fait faute d'unanimité et de minorité de blocage suffi­
santes . 
Avec l'entrée en vigueur de l'Acte unique, l'environnement vient sur 
le devant de la scène . . .  à la fois sur un plan institutionnel, sur un plan 
médiatique et sur un plan électoral (en 1 989,  le Parlement Européen 
voit l'entrée en force des écologistes politiques) . Entre 1 989 et 1 99 1 ,  la 
Communauté adoptait presque autant de législation environnemen­
tale que pendant les quinze précédentes années. De << nain écologique ", 
par comparaison avec l'Amérique du Nord et certains pays scandina­
ves, l'Europe passait au rang de << l 'adulte environnementaliste " .  
On  en  a pour preuve, son poids grandissant dans l e  cadre des négo­
ciations internationales sur la protection de la couche d'ozone. Dès 
1 987, la Communauté signait ainsi le Protocole de Montréal avec 30 
autres États et s'engageait à réduire la production des CFC de 50 o/o à 
la fin du siècle. En 1 989 ,  la Communauté allait plus loin, en annon­
çant que ses États membres avaient décidé de réduire la production de 
CFC à 85 o/o, dès que possible, et de ne plus en fabriquer en l'an 2000. 
LA NOUVELLE DONNE DU TRAITÉ DE MAASTRICHT : 
VERS PLUS DE SUBSIDIARITÉ ? 
Le 1 er novembre 1 993 entrait en vigueur le << Traité sur l'Union 
européenne " ou << Traité de Maastricht ". Selon son préambule, les 
États membres sont << déterminés à promouvoir le progrès économi­
que et social de leurs peuples, dans le cadre de l'achèvement du marché 
intérieur et du renforcement de la cohésion et de la protection de l'en­
vironnement et à mettre en œuvre des politiques assurant des progrès 
parallèles dans l'intégration économique et dans les autres domaines ". 
I.:article B énonce, en outre, que l'Union << se donne pour objectif 
de promouvoir un progrès économique et social équilibré et dura­
ble . . .  " tandis que l'article 2 du traité CE prévoit que << la Commu­
nauté a pour mission, par l'établissement d'un marché commun . . .  de 
promouvoir . . .  une croissance durable et non inflationniste respectant 
l'environnement " .  
Les dispositions de l'article 1 30R, S et T concernant la politique 
de l'environnement communautaire ont évolué depuis 1 986 puis­
qu'on trouve, à côté des principes qui figuraient dans l'Acte unique, 
des innovations sensibles : 
• la mondialisation des problèmes d'environnement se traduit dans 
les objectifs par un nouveau paragraphe : « la promotion, sur un plan 
international, des mesures destinées à faire face aux problèmes régio­
naux ou planétaires de l'environnement ", qui reconnaît un rôle inter­
national à la Communauté dans le domaine de l 'environnement ; 
• l 'apparition du principe de précaution, qui permet d'engager des 
actions de prévention, même en l'absence de certitude totale. 
Les clauses de sauvegarde sont soumises à des limites : celles qui 
sont introduites par les États dans les mesures d'harmonisation adop­
tées au niveau national pour appliquer ces principes ne pourront 
qu'être provisoires, soumises à une procédure communautaire de con­
trôle et pour des motifs environnementaux non économiques . 
Si , avant Maastricht, l'environnement était le seul secteur soumis 
à la règle de subsidiari té, celle-ci est dorénavant généralisée à l'en­
semble des politiques communautaires, avec l'article 3B.  
Dans les domaines qui  ne relèvent pas de sa compétence exclusive, 
la Communauté n' intervient, conformément au principe de subsi­
diarité, que dans la mesure où les objectifs de l' action envisagée ne 
peuvent pas être réalisés de manière suffisante par les États membres 
et peuvent donc, en raison des dimensions ou des effets de l'action 
envisagée, être mieux réalisés au niveau communautaire. L'action de 
la Communauté n'excède pas ce qui est nécessaire pour atteindre les 
objectifs du présent traité. 
Le processus décisionnel s'est assoupli et démocratisé. Maastricht 
facilite, en théorie les règles de décision du Conseil avec l ' introduc­
tion du vote à la majorité qualifiée (article 1 30 S) et accorde une 
place plus importante au Parlement européen avec les procédures de 
coopération (article 1 89 C) et de codécision (article 1 89 B) pour 
« arrêter des programmes d'action à caractère général fixant des objectifS 
prioritaires " ( 1 30-3) . Les mesures qui concernent le marché inté­
rieur restent soumises à l'article 1 00 A (vote du Conseil à la majorité 
qualifiée) avec l'introduction de la codécision du Parlement. 
Maastricht maintient la règle de l 'unanimité du Conseil et la sim­
ple consultation du Parlement et du Comité économique et social 
dans les cas définis à l'article 1 305-2 : lorsque les décisions du Con­
seil sont de nature fiscale, lorsqu'elles concernent l'aménagement du 
territoire, l' affectation des sols et la gestion des ressources hydrauli­
ques , lorsqu'elles affectent le choix énergétique d'un État membre. 
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Le financement des mesures est en principe à la charge des États 
membres . Cependant, l'article 1 305-5 ajoute « sans préjudice du prin­
cipe du pollueur-payeur " . Lorsqu'une mesure fondée sur le paragra­
phe 1 implique des coûts j ugés disproportionnés pour les pouvoirs 
publics d'un État membre, le Conseil prévoit, dans l'acte portant 
adoption de cette mesure, les mesures appropriées sous forme de dé­
rogations temporaires et/ou d'un soutien financier du fonds de cohé­
sion. Ce fonds est créé (article 1 30 D) afin de contribuer à la réalisation 
de projets 'dans le domaine de l'environnement et dans celui des ré­
seaux transeuropéens en matière d'infrastructures de transports. 
Il concerne les États membres dont le PNB est inférieur à 90 o/o de 
la moyenne communautaire : l'Espagne, le Portugal, la Grèce, l 'Ir­
lande. Il a donc un rôle essentiel à jouer pour aider ces pays à adhérer 
aux mêmes exigences environnementales que les autres, et à satisfaire 
aux règles d'harmonisation et de concurrence, nécessaires à la mise 
en œuvre du marché intérieur. Certains se sont alarmés des consé­
quences sur l'environnement qu'entraînerait l 'application du principe 
de subsidiarité, principe qui incite le législateur communautaire à faire 
preuve d'une grande prudence dans l'exercice des compétences que le 
traité attribue à la Communauté. La subsidiarité lui rappelle que, 
dans les domaines de la compétence concurrente (le cas de l'environ­
nement) , les États conservent leurs pouvoirs et que par conséquent 
ses interventions doivent se limiter au strict nécessaire prévus par le 
Traité. C'est ce qui est souhaité par certains États dont le plus connu 
est la Grande-Bretagne. 
Mais, du côté de la Commission,  on semble très réservé sur l' ap­
plication de la subsidiarité à l'environnement. Ainsi, aucune mesure 
environnementale ne figurait dans les trains de propositions retirées 
par la Commission3 . 
L'EFFICACITÉ DE LA POLITIQUE EUROPÉENNE : BILAN 
MITIGÉ ET AVENIR INQUIÉTANT 
La mise en œuvre de la législation communautaire est entre les 
mains des gouvernements nationaux, seules instances reconnues par 
Bruxelles, même si dans des États à structure fédérale, les compéten­
ces environnementales sont du ressort des régions. Rappelons-nous 
que la Commission ne dispose d'aucun moyen de vérifier l'applica­
tion pratique («enforcement" en anglais) des directives et règlements 
dans les États membres . Des différences sensibles sont donc apparues 
dans la façon dont les acteurs institutionnels et économiques met­
taient en œuvre le droit européen de l'environnement ce qui, en co­
rollaire, créé des distorsions de concurrence. 
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La Commission est en droit (article 1 69 du traité) de poursuivre les 
États membres récalcitrants sur la base des plaintes qu'elle reçoit et/ ou 
des informations techniques qu'elle tente de se procurer (rapports na­
tionaux de mise en œuvre par exemple) . Les procédures engagées par 
la Commission représentent toujours plus de 1 0  o/o du total des procé­
dures tous secteurs confondus, ce qui est un bon symptôme des dys­
fonctionnements actuels . Les trois-quarts des procédures se rapportent 
à quatre domaines de l'environnement : la protection des oiseaux, les 
eaux de baignade, les eaux potables et les études d'impact. 
La création de l'Agence européenne de l'environnement, dont le 
siège est à Copenhague, a précisément pour objectif de mesurer le 
degré d'efficacité de la politique européenne le plus objectivement 
possible, de façon que la Commission ne soit plus contrainte de dé­
clencher des procédures contre les États uniquement sur la base de 
plaintes, donc d'infractions présumées. 
La Commission, sans doute lassée des critiques des gouvernements 
et du peu d'effet de ses poursuites, a relâché depuis peu sa pression sur 
la mise en œuvre des directives. I.:argument de la subsidiarité est aussi 
souvent utilisé et ce n'est pas l ' incantation répétée au développement 
durable, slogan pour l'instant vide de sens, qui pourra à l'avenir servir 
de politique au niveau européen. La Commission le reconnaît explici­
tement dans le cinquième programme d'action « en dépit des mesures 
prises au cours des cinq dernières années, la dégradation lente mais 
constatée de l'environnement de la Communauté se poursuit " 4 . 
Dans de nombreux domaines, la politique de l'environnement n'a 
donc pas réussi : les objectifs n'ont pas été respectés, les outils législa­
tifs n'ont pas toujours fait la preuve de leur efficacité - c'est un euphé­
misme - faute d'autorités de contrôle. A cet égard, l'inflexion récente 
de la politique de l'environnement qui devrait davantage reposer sur 
l'autodiscipline et le volontarisme des acteurs cibles (industries, col­
lectivités, agriculteurs) n'augure rien de favorable pour l'avenir de 
l 'environnement européen. 
Certes, d'aucuns objecteront que la normative aura permis l' émer­
gence d'une éco-industrie forte (surtout en Allemagne et en France) 
mais il s' agit en fait d'un effet secondaire des mesures environ­
nementales . Même s'il s' agit d'impacts positifs dont il faut se féliciter, 
l'Europe de l'environnement ne doit pas légitimer son action uni­
quement en référence aux chiffres d'affaires de quelques sociétés ou 
des emplois créés dans l' éco-industrie. Cette conception « réparatoire " 
de la politique de l'environnement est désormais dépassée, nous l'avons 
déjà mis en lumière plus haut. 
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4. ]OLE L 1 38 ,  1 993, p. 5 
Les objectifs écologiques de l 'Europe ne peuvent se réduire à la 
définition de règles techniques satisfaisantes pour la bonne marche 
de l'économie. 
Une croissance « mesurée et respectueuse de l'environnement " 
implique, de la part des institutions de l'Union et des acteurs cibles 
du cinquième programme d'action,  de reconsidérer en totalité les 
approches économiques et techniques qui prévalent actuellement dans 
la définition des politiques d'aménagement, d'agriculture, d' indus­
trie, etc. . .  
Faute de volonté politique, i l  s'agit d'une mission impossible. 
Thierry LAVOUX 
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